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ZONE DE PROTECTION DU PATRIMOINE

ARCHITECTURAL, URBAIN ET PAYSAGER

I. GENERALITES

  Servitudes relatives  aux zones de protection du patrimoine architectural,  urbain et  paysager 
(Z.P.P.A.U.P.)  applicables  autour  des  monuments  historiques  et  dans  les  quartiers  et  sites  à 
protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre esthétique, historique ou culturel.

    Articles 70, 71 et 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences 
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat.

    Décret n° 84-304 du 25 avril 1984 relatif aux zones de protection du patrimoine architectural et 
urbain.

 Code du patrimoine – articles L642-1 à 7.

    Code de l'urbanisme,  articles L.421-1, L.422-1, L.430-1, L.430-2, R.421-19, R.421-38-6 II, 
R.422-8 et R.430-13.

    Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité,  aux enseignes et préenseignes 
modifiée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985.

Décret n° 82-220 du 25 février 1982 portant application de la loi du 29 décembre 1979 (art. 8).

    Circulaire  n°  85-45  du  1er  juillet  1985  relative  aux  zones  de  protection  du  patrimoine 
architectural et urbain.

 Loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages.

    Ministère de l'Equipement, du Logement, des Transports et de la Mer (direction de l'architecture 
et de l'urbanisme, sous-direction des espaces protégés).

II. - EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - EFFETS SUR LES AUTRES SERVITUDES

1° Monuments historiques

    La création d'une zone de protection est sans incidence sur le régime propre des immeubles 
classés ou inscrits parmi les monuments historiques. Les règles de protection édictées par la loi du 
31 décembre 1913 et ses textes d'application continuent à s'appliquer, de même que les modalités 
particulières concernant les travaux sur ces immeubles (voir servitude A.C. l sur les monuments 
historiques).
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2°  Abords des monuments historiques

    Un monument historique, situé dans le périmètre d'une Z.P.P.A.U.P, cesse d'engendrer autour de 
lui son cercle de protection. Les servitudes applicables dans le rayon de 500 mètres et résultant des 
articles  13  bis  et  13  ter  de  la  loi  du  31  décembre  1913  ne  sont  plus  applicables.  Seules  les 
prescriptions imposées par la Z.P.P.A.U. P s'appliquent à l'intérieur de la zone.

    La suppression de la Z.P.P.A.U.P entraîne la restitution autour des monuments historiques, de la 
protection de leurs abords selon le régime de droit commun des articles 13 bis et 13 ter de la loi de 
1913.

3° Sites classés et inscrits

    Les effets d'un site inscrit en application de l'article 4 de la loi du 2 mai 1930, sont suspendus 
dans  la  Z.P.P.A.U.P dont  le  périmètre  englobe  celui  du site,  mais  perdurent  dans  la  zone non 
couverte par la Z.P.P.A.U.P.

    Les sites classés qui se trouvent situés à l'intérieur d'une Z.P.P.A.U.P ne sont modifiés ni dans 
leur périmètre, ni dans leur régime d'autorisations propres délivrées au niveau du ministre.

4°  Zones de protection de la loi du 2 mai  1930 (titre III)

   Les zones de protection de la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur 
suppression ou leur remplacement par des Z.P.P.A.U.P (art. 72 de la loi du 7 janvier 1983).

5° Secteurs sauvegardés (loi du 4 août 1962)

    Les Z.P.P.A.U.P. et les plans de sauvegarde et de mise en valeur ne sont pas des documents de 
même  nature  :  la  première  est  une  servitude  d'utilité  publique,  le  second  est  un  document 
d'urbanisme.

    Une Z.P.P.A.U.P. et un plan de sauvegarde et de mise en valeur ne peuvent se superposer. 
L'utilisation de l'un ou de l'autre dépendra de la nature des prescriptions que l'on souhaite ou que 
l'on a  besoin  d'imposer.  La Z.P.P.A.U.P n'a  pour  objet  que de  s'attacher  à  la  préservation  des 
ensembles d'intérêt architectural urbain et paysager, alors que le plan de sauvegarde et de mise en 
valeur permet en un seul document d'appréhender tous les problèmes d'urbanisme dans le secteur 
considéré (voir circulaire n° 85-45 du l er juillet 1985).

B. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

    Si le propriétaire procède à des travaux ne respectant pas les dispositions d'une Z.P.P.A.U.P et 
les procédures d'autorisation applicables dans cette zone :

    - possibilité d'ordonner l'arrêt des travaux soit sur réquisition du ministère public agissant à la 
requête du maire, du fonctionnaire compétent ou l'une des associations visées à l'article L. 480-1 du 
code de l'urbanisme, soit même d'office par le juge d'instruction saisi des poursuites ou encore le 
tribunal correctionnel ;
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    - possibilité pour le maire de prendre toutes les mesures de coercition nécessaires pour assurer 
l'application immédiate de la décision judiciaire ou de son arrêté,  en procédant notamment à la 
saisie des matériaux approvisionnés ou du matériel de chantier.

2° Obligations de faire imposées aux propriétaires

    Obligation  pour  le  propriétaire,  d'obtenir  une  autorisation  spéciale  accordée  par  l'autorité 
compétente en matière de permis de construire après avis conforme de l'architecte des bâtiments de 
France, pour les travaux de construction, de démolition, de déboisement, de transformation et de 
modification de l'aspect extérieur compris dans le périmètre de la zone de protection.

   Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être 
délivré qu'avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé favorable 
faute  de réponse  dans  le  délai  d'un mois  suivant  la  transmission  de  la  demande de permis  de 
construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf si l'architecte des bâtiments de France fait 
connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention d'utiliser  un  délai 
plus  long  qui  ne  peut  en  tout  état  de  cause  excéder  quatre  mois (art. R. 421-38-6 II du code 
de l'urbanisme).

    En cas de désaccord du maire ou de l'autorité compétente pour délivrer le permis de construire 
avec l'avis de l'architecte des bâtiments de France, le préfet de région est saisi du dossier et donne, 
après consultation du collège régional du patrimoine et des sites, un avis qui se substitue à celui de 
l'architecte des bâtiments de France. Cet avis doit intervenir dans un délai de quatre mois à compter 
de  sa  saisine,  faute  de  quoi  le  préfet  de  région  est  réputé  confirmer  l'avis  de  l'architecte  des 
bâtiments de France (art. R. 421-38-6 II du code de l'urbanisme).

    Le permis de construire ne peut être obtenu qu'avec l'accord exprès du ministre compétent si  ce 
dernier a décidé, dans  les  délais  fixés  ci-dessus,  d'évoquer le  dossier (art.  R.  421-38-6, dernier 
alinéa, du code de l'urbanisme).

    Les  autres  régimes  d'autorisations  d'occupation  des  sols  (démolition,  déboisements...)  sont 
soumis aux mêmes conditions que celui du permis de construire.

    Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration 
en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité 
mentionnée à l'article   R. 421-38-6  II  dudit  code.  L'autorité  ainsi consultée  fait  connaître  à 
l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à 
dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce 
délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme).

    Les autres travaux non soumis à un régime d'autorisation d'occupation d"i sol (travaux exemptés 
de permis de construire, de démolitions non soumises au permis de démolir, de déboisements non 
soumis à l'autorisation de coupe ou d'abattage d'arbres, de transformations ou de modifications de 
l'aspect des immeubles non bâtis...) sont soumis à autorisation spéciale (art. 71 de la loi du 7 janvier 
1983).
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  La demande d'autorisation spéciale, accompagnée des pièces permettant d'apprécier la nature et 
l'importance des travaux projetés, est déposée ou adressée à la mairie de la commune où les travaux 
sont  envisagés.  Ce dépôt  ne répond à  aucune formalité  particulière.  L'autorisation  spéciale  est 
obtenue  dans  les  délais  identiques  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  travaux  soumis  à 
autorisation dans le cadre du code de l'urbanisme.

C. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

    Interdiction de toute publicité dans les Z.P.P.A.U.P (art.  7  de la loi  n° 79-1150 du 29 décembre 
1979 modifiée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985).

    Toutefois, les conditions de réinsertion de la publicité, dans le secteur couvert par une zone de 
protection, peuvent faire l'objet d'une approche dans le cadre de l'étude préliminaire à la création de 
la  zone.  Une  réglementation  spéciale  pourra  être  ainsi  élaborée  en  matière  de  publicité 
conformément aux articles 7,9, 10, II et 13 de la loi de 1979.

    Les  enseignes  sont  soumises  à  autorisation  du maire  après  avis  simple  de l'architecte  des 
bâtiments de France (art. 17 de la loi de 1979 et art. 8 du décret n° 82-220 du 25 février 1982).

    Le camping et le stationnement des caravanes sont interdits dans les Z.P.P.A.U.P) sous réserve 
des possibilités de dérogations qui peuvent être accordées par l'autorité compétente pour statuer 
après avis de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du code de l'urbanisme).

2° Droits résiduels du propriétaire

Néant.
                                                                                                                       
Nota : Le contenu des prescriptions particulières applicables dans les différents secteurs délimités 
figure dans le cahier de protection annexé au dossier de création de la Z.P.P.A.U.P.


